
 

 

 

Le catastrophique PDV en Outre-mer 
 

L’UCSA-CGT sait qu’au titre du PDV, le réseau des Outre-mer paie un lourd tribut, 
avec une organisation amputée de près de 50 postes. Des suppressions 
inacceptables, au vu des réels besoins humains dont souffrent nos stations, en 
première ligne Wallis et Futuna, Mayotte, Saint-Pierre et Miquelon et, dans une 
moindre mesure, les 7 autres stations, qui, bien qu’elles aussi fonctionnent avec des 
moyens bien en-dessous de ce qu’elles devraient bénéficier, peinent à remplir leur 
mission de service public.  

Avec un jeu d’équilibriste, la direction tente des réorganisations en tout genre.  
Aujourd’hui encore, nous apprenons qu’elle s’apprête à supprimer le poste de 
rédacteur en chef radio en Guyane. Il s’agirait d’une nouvelle ficelle tirée, au bénéfice 
PDV.  

L’UCSA-CGT alerte la direction sur les conséquences qu’engendrerait au sein du 
réseau Outre-mer 1ère l’exécution de ce projet.  

Dans nos stations, les rédactions radio et télé sont totalement indépendantes et 
séparées. La direction a déjà fortement tenté d’influer sur les journalistes en exerçant 
des pressions pour qu’ils participent au développement des sites internet sans 
contrepartie, ni moyens supplémentaires.  
Que la direction du Réseau des Outre-mer puisse imaginer aujourd’hui réunir les 
rédactions radio et télé en une seule et même entité est une aberration !  
Quelle  idée ont les dirigeants de nos stations, du métier de journaliste et de ses 
pratiques réelles ? Le danger d’hyper fragilisation des rédactions est déjà bien 
présent, après la politique de la pratique du moins, mise en place depuis des 
années.  
L’UCSA CGT ne participera pas à la désorganisation que veut imposer la direction 
aux salariés du réseau. Les conséquences seraient dramatiques pour toutes nos 
stations. Quel avenir pour les radios dans cette préfiguration de rédactions uniques ? 
Un coup dur. 

L’UCSA-CGT exhorte la direction à revoir ses priorités. Celles qui sont affichées sont 
pour nous inadmissibles. 

L’UCSA-CGT saura se faire entendre.  

 

Paris, le 12 novembre 2015 
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